                            Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 15.06.07

                                                                            (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

- passé selon la procédure adaptée des marchés pour la vérification périodique des équipements et des installations de la Ville du Touquet-Paris-Plage, au titre des années 2007, 2008, 2009 et 2010 :

   - pour le lot n°1 : aires de jeux – matériel antichute – appareils de levage – appareils sous pression – installations électriques – installations de chauffage et de cuisine – équipements sportifs avec le BUREAU VERITAS pour un montant annuel de 11 832 € HT, révisable chaque année conformément à la formule prévue au contrat.

  - pour le lot n°2 : matériel de lutte contre l'incendie avec la société PROTECT SECURITE sur la base des tarifs suivants (prix unitaires HT) non révisables : vérification de base 1,50 € ; maintenance additionnelle approfondie : 4 € ; révision décennale sur site dans la charge : 6,10 € ; dénaturation (sans recyclage de la poudre) : 10 € ; vérification annuelle de douche autonome avec la charge : 30 € ; vérification de RIA (robinets incendie armés) : 6,50 € ; vérification des exécutoires de désenfumage : 16 € ; prix d'une goupille : 0,80 € ; prix d'un joint tuyau : 0,40 € ; prix d'un percuteur : 1,10 € ; prix d'un ressort : 0,65 € ; prix d'un additif AFFF pour EP 6 L : 12,10 € ;  prix d'un additif AFFF pour EP 9 L : 13,90 € ; prix d'une cartouche de gaz propulseur pour extincteur 6L/6kg : 6,30 € ; prix d'une cartouche de gaz propulseur pour extincteur 9L/9kg : 7 € ;  prix d'une cartouche de gaz propulseur pour extincteur 50kg : 47 €; prix d'une charge poudre 6kg main d'œuvre comprise : 21 € ; prix d'une charge poudre 9kg main d'oeuvre comprise : 23 € ; prix d'une charge poudre 50kg main d'œuvre comprise : 91 € ; prix d'une charge eau 6L main d'œuvre comprise : 9 € ; prix d'une charge eau 9L main d'œuvre comprise : 11 € ; prix d'un extincteur neuf CO2 2kg en échange standard : 47 € ;  prix d'un extincteur C02 5kg en échange standard : 91 € ; prix d'un extincteur neuf CO2 2kg : 51 € ;  prix d'un extincteur neuf CO2 5kg : 101 € ;  prix d'un extincteur neuf à eau 6L à pression auxiliaire : 49 € ; prix d'un extincteur neuf à eau 9L à pression auxiliaire : 50,50 € ; prix d'un extincteur neuf à poudre 2 kg à pression auxiliaire : 29 € ;  prix d'un extincteur neuf à poudre 6 kg à pression auxiliaire : 50 € ; prix d'un extincteur neuf à poudre 9 kg à pression auxiliaire : 52,10 € ; montant des frais de déplacement : 18 € ; montant des redevances annuelles (Apsad) : 17 €.

- signé un contrat "POSTREPONSE" avec la Poste pour l'utilisation d'enveloppes T nécessaires au renvoi du questionnaire par les personnes désireuses de disposer d'une place de stationnement dans les futurs parkings souterrains prévus sur le front de mer et à Quentovic. En effet, compte tenu du succès rencontré par ce questionnaire, il est apparu souhaitable d'étendre le périmètre du secteur initialement retenu qui semble trop limité et de procéder à un nouvel envoi en direction de personnes non encore interrogées qui seront invitées à répondre à l'aide d'une enveloppe T. Les frais de dossier s'élèvent à 85 € et chaque enveloppe retournée sera facturée à la Ville au prix de 0,54 €.

- confié la défense de la Ville du Touquet-Paris-Plage à la SCP SAVOYE et Associés pour la représenter dans le cadre :

  - de la requête en référé par la SCI  DECLERCQ Patrimoine, M. et Mme B. et M-C. D. et M. W. P., enregistrée le 13 avril 2007 sous le n° 07022522-7 par laquelle les requérants demandent au Tribunal Administratif de Lille d'enjoindre la commune du Touquet-Paris-Plage de communiquer copie du permis de construire n° 628260600037 délivré le 14 février 2005 à la Société Eiffage Immobilier pour la construction d'un immeuble collectif à usage de résidence avec services, 1 rue de Metz et 26 avenue Louis Hubert ;

 - du recours en annulation déposé par les requérants précités devant le Tribunal Administratif de Lille, enregistré le 13 avril 2007 sous le n° 0702561-5, contre le permis de construire précité.

Il est  noter que, par ordonnance en date du 10 mai 2007, le Juge des référés a donné acte au désistement de la requête en référé de la SCI DECLERCQ Patrimoine et autres. En effet, non seulement la commune n'a jamais refusé communication du permis de construire, mais encore aucune demande de ce type n'a été présentée.

- confié la défense de la Ville du Touquet-Paris-Plage à la SCP SAVOYE et Associés pour la représenter dans le cadre de la requête en référé précontractuel présentée par la Société Q PARK France, enregistrée le 7 mai 2007 sous le n° 0703007-7 par laquelle la société requérante demande au Tribunal Administratif de Lille d'enjoindre la Commune du Touquet-Paris-Plage de différer la délégation de service public portant sur la construction et l'exploitation de trois parcs de stationnement souterrain ainsi que l'exploitation du stationnement public sur voirie pour une durée maximum de 20 jours à compter du dépôt de la requête, de prononcer l'annulation de la procédure, d'enjoindre la commune du Touquet-Paris-Plage de reprendre la procédure de passation de la convention de délégation de service public au stade de la publication des avis d'appel à la concurrence et de condamner la commune du Touquet-Paris-Plage à verser à la Société Q PARK France la somme de 3 500 € au titre des dispositions de l'article L 761-1 du Code de justice administrative.

-  fait délivrer par ministère d'huissiers quatre citations directes devant le Tribunal correctionnel de Boulogne-sur-mer aux fins de voir déclarer Messieurs J-C. N., G. L., T. G. et C. L. en leurs qualités respectives de président des associations et syndicat "Forces Vives du Touquet-Paris-Plage", "Collectif Citoyen Mer et Terres d'Opale", "Entente Commerciale Libérale et Artisanale Touquettoise", "Union des Métiers et des Industries de l'Hôtellerie UMIH Terre et Mer d'Opale" et "Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage", coupables des délits de diffusion de fausses nouvelles au préjudice de la Ville du Touquet-Paris-Plage et pour diffamation publique au préjudice du maire de la commune du Touquet-Paris-Plage et a confié la défense des intérêts de la Ville à la SCP SAVOYE et ASSOCIES dans cette action et dans les suites et prolongements éventuels que ce dossier connaîtra. A cette occasion, la SCP SAVOYE et Associés a élu domicile au siège de la SELARL Opal'juris.

- souscrit un contrat d'assurance pour l'exposition "Gabon-Passions" auprès d'AXA-ART par le biais de la Sté de courtage en assurances SA GRAS SAVOYE, afin de garantir les oeuvres prêtées par un collectionneur privé, M. G. W B., par l'Association France-Gabon, le musée de Boulogne-sur-mer et M. P.K., photographe, pour un montant de 1 554,10 € TTC.

Contrat  pluriannuel d'assainissement  eaux usées 2007-2009 : approbation du programme de réseaux prioritaires

Le Conseil municipal a défini ses priorités en matière d'assainissement eaux usées et a retenu le programme suivant en vue de l'établissement du contrat pluriannuel d'assainissement 2007-2009 que le SIVOM de la région d'Etaples-sur-mer signera avec l'Agence de l'Eau Artois-Picardie :

 - l'avenue de Trépied (à partir de l'avenue du général de Gaulle et l'avenue Georges Besse),

 - l'avenue du Maréchal Joffre (entre l'avenue du général de Gaulle et l'avenue du Château),

 - l'avenue du Château (entre l'avenue du maréchal Joffre et la Place de l'Hermitage),

 - l'avenue de Verdun (entre le boulevard Daloz et l'avenue François Godin),

 - l'avenue de Varsovie,

 - l'avenue de Dunkerque,

 - l'avenue Mermoz,

 - l'avenue Blériot,

 - la rue de Paris (entre l'avenue del'Atlantique et l'avenue Blériot).

Unanimité des présents et représentés.

Réintégration de la commune de Lefaux au sein du SIVOM de la région d'Etaples-sur-mer

Le Conseil municipal s'est prononcé en faveur de la réintégration de la commune de Lefaux au sein du SIVOM de la région d'Etaples-sur-mer qui exerce la compétence "assainissement eaux usées" et de la modification du périmètre qui en découle.

Unanimité des présents et représentés.

Délégation de service public ayant pour objet la construction et l'exploitation de trois parcs de stationnement souterrains sous la forme d'une concession et la gestion du stationnement de surface : annulation de la délibération du 8 mai 2007 relative à l'approbation du choix du délégataire et de la convention de délégation.

La Société Q Park France, candidat évincé, a présenté avec succès un référé précontractuel devant le Juge des référés du Tribunal Administratif de Lille qui, par ordonnance en date du 25 mai 2007, a annulé la procédure de délégation de service public relative à la construction et l'exploitation de trois parcs souterrains de stationnement ainsi que l'exploitation du stationnement public sur voirie.

Afin de gagner un temps précieux, le Conseil municipal a préféré rapporter la délibération du 8 mai 2007 approuvant le choix de la Société Vinci Park CGST comme délégataire et autorisant M. le Maire à signer le contrat de délégation sur les bases présentées et donc ne pas déposer un pourvoi devant le Conseil d'Etat.

Unanimité des présents et représentés.

Accord du Conseil municipal pour recourir à la délégation de service public en vue de la construction et l'exploitation de trois parcs souterrains de stationnement et l'exploitation du stationnement public sur voirie

Conformément à l'ordonnance du 25 mai 2007 du vice-président du Tribunal administratif de Lille, il est nécessaire de reprendre l'ensemble de la procédure et c'est la raison pour laquelle l'accord du Conseil municipal a été de nouveau sollicité.

En prolongement des travaux d'aménagement du cœur de ville, et conformément à la volonté de la municipalité de donner suite à ses projets de mise en valeur du centre-ville et du front de mer de la Station, il est impératif d'apporter dans les meilleurs délais une solution au problème de stationnement à travers la réalisation de trois parkings souterrains : 

 - un parking souterrain sur le front de mer dans le prolongement de la rue St Jean qui sera complété par des parcs en enclos

- un parking souterrain dans le quartier Quentovic sous le terrain de sports et en face du Pôle de sécurité (ancienne caserne des pompiers) ;

 - un parking souterrain sous la place devant le Palais de l'Europe et si besoin, sous les pelouses du Palais de l'Europe.

Il est décidé de ne pas traiter cette opération en régie mais de choisir comme procédure la délégation de service public, en l'occurrence une concession. Le recours à cette procédure se justifie pour les motifs essentiels suivants :

 - la Ville, pour des raisons de bonne gestion financière, a décidé de na pas réaliser par elle-même un projet de cette ampleur, compte tenu qu'elle doit assurer le financement de travaux importants tels que l'aménagement du front de mer…

 - l'exploitation quotidienne des parkings nécessite un savoir-faire particulier, notamment en matière de gestion du personnel et de sécurisation. les opérateurs spécialisés donnent des garanties de haute compétence professionnelle, tout en offrant une certaine concurrence. Ils prennent aussi en charge le financement et la construction des ouvrages et l'exploitation des aires de stationnement.

Bien évidemment, en plus des espaces utiles à la création de ces parkings souterrains et en enclos, il sera nécessaire de déléguer également au concessionnaire l'exploitation du stationnement public sur voirie, de façon à assurer un équilibre

global de l'exploitation, dans le respect des prérogatives de la Ville en matière de fixation des tarifs et de constatation des

infractions.

Le délégataire supportera l'ensemble des charges d'investissement et d'exploitation du service ; sa rémunération sera assurée au moyen des droits de stationnement versés par les usagers pour les ouvrages, ainsi qu'au moyen d'un reversement 

par la Ville des sommes collectées au titre du stationnement sur voirie.

Le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à recourir à la délégation de service public en matière de stationnement, en l'occurrence une concession, pour aboutir le plus rapidement possible à la réalisation et à la gestion des parkings ci-dessus évoqués, à lancer la procédure et l'a mandaté pour élaborer le cahier des charges. Cette nouvelle délibération annule et remplace les délibération des 17 décembre 2004 et 20 mai 2005 ayant traité de cette question.

18 Voix  Pour et  6 Voix Contre.

Contrat d'assistance pour le montage d'une délégation de service public du stationnement avec 

la société XM CONSULT

Afin de mener à bien la procédure de délégation de service public de stationnement qui est à la fois longue et complexe, il sera fait appel à la société XM CONSULT pour assister les services de la mairie dans tous les aspects du montage de la délégation (techniques, juridiques et financiers). Le montant de la rémunération de cette société est fixée à 6 000 € HT.

Unanimité des présents et représentés.

Cession d'un terrain à la société Véolia Propreté Nord Normandie

Le Conseil municipal a approuvé la cession à la société Véolia Propreté Nord Normandie (ex société Aubine Onyx) pour lui permettre de se maintenir au Touquet, d'une parcelle de terrain de 1 500 m2 prélevée sur la parcelle cadastrée section AR n° 124 et jouxtant son actuel terrain, au prix fixé par France Domaine, soit 75 000 € HT (avis en date du 21 mai 2007), frais et charges en sus. Cet espace sera affecté à un parking pour le stationnement des véhicules de l'entreprise et au stockage à l'air libre des végétaux.

Unanimité des présents et représentés.

Cession au Conseil général du Pas-de-Calais des parcelles de terrain nécessaires à la réalisation du projet routier

"RD 939-Liaison autoroute A16-Rive gauche de la Canche" au territoire des communes de Cucq, Le Touquet, Saint-Josse et Etaples
Dans le cadre du transfert des "routes nationales d'intérêt local", le Département du Pas-de-Calais est substitué à l'Etat pour la réalisation du projet RD 939-Liaison autoroute A16-Rive gauche de la Canche au territoire des communes de Cucq, Le Touquet, Saint-Josse et Etaples. Ce projet a fait l'objet d'une enquête parcellaire en septembre 2006.

Pour permettre la concrétisation de ce projet, le Conseil municipal a décidé de céder au Département du Pas-de-Calais qui en a formulé la demande, les emprises foncières nécessaires, à savoir :

 - un espace de 800 m2 qui sera prélevé sur la parcelle cadastrée AR 94,

 - un espace de 357 m2 qui sera prélevé sur la parcelle cadastrée AR 29,

 - un espace de 1 847 m2 qui sera prélevé sur la parcelle cadastrée AR 19,

ce qui représente une superficie totale de 3 004 m2, pour un montant de 66 238,20 € conformément à l'estimation de France Domaine en date du 28 décembre 2006 (21 € le m2 au titre de l'indemnité principale à laquelle vient s'ajouter l'indemnité de remploi fixée à 5%). Cet espace relève du domaine public du Département du Pas-de-Calais.

Unanimité des présents et représentés.

Avenant n° 6 au cahier des charges du Casino du Palais

L'article L 2333-57 du Code général des collectivités territoriales précise que les recettes supplémentaires dégagées au profit des casinos par l'application du nouveau barème prévu à l'article L 2333-56 sont consacrées, à concurrence de 50% de leur montant, à des travaux d'investissement destinés à l'amélioration de l'équipement touristique dans des conditions fixées par décret. Les travaux d'investissement peuvent être affectés, en tout ou partie, à l'équipement du casino, de ses annexes et de ses abords, après accord entre le concessionnaire des jeux et le Conseil municipal. Ces recettes supplémen- taires sont inscrites sur un compte spécial ouvert dans la comptabilité du casino (compte 471) qui fait apparaître d'une part, les sommes correspondant à la moitié des recettes supplémentaires dégagées au profit des casinos par application du nouveau barème et d'autre part, le montant des sommes dépensées pour l'exécution des travaux d'investissement. Ce compte est alimenté chaque mois à l'occasion de la liquidation du prélèvement sur le produit brut des jeux.

La Société du Grand Casino du Touquet souhaite rendre plus attractive l'entrée de son établissement en rénovant le caponi (auvent), améliorant ainsi l'esthétique visuelle de son parvis. Ces travaux de mise en valeur, essentiellement d'éclairage, s'élèvent à un montant de 11 675,90 € HT et seront réalisés par la SARL Michel OLLIVIER. Les modalités d'utilisation de la part des recettes supplémentaires affectées à ces travaux d'investissement donnent lieu à un avenant au cahier des charges du 16 mars 1990 que M. le Maire est habilité à signer sur ces bases.

Unanimité des présents et représentés.

Avis favorable sur la demande d'exploitation d'un nouveau jeu : le texas hold'em poker

La cahier des charges pour l'exploitation du Casino du Palais signé le 18 janvier 2007 a été conclu pour une durée de 18 ans et entrera en application le 1er juillet 2007.

Dans le cadre de l'application de ce nouveau cahier des charges, le Conseil municipal a émis un avis favorable à la demande formulée le 5 juin 2007, par le Directeur Général et responsable du Casino du Palais en vue d'autoriser l'installation d'un nouveau jeu traditionnel dans son établissement : le texas hold'em poker, lors de sa prochaine session.

Unanimité des présents et représentés.

Aménagement des abords voirie réseaux divers des résidences HLM : passation du marché

Le programme d'investissement 207 en matière de travaux de VRD prévoit notamment l'aménagement des abords du secteur HLM (résidences Epsom, Winterberg, Rixensart, Margate, Maurice Chevalier, Marcel Pagnol et aires de jeux boulevard de la Canche).

Ces travaux estimés à 293 071 € HT concernent la réhabilitation des voiries, la restructuration des stationnements, la redistribution des allées piétonnes, l'éclairage public le long du boulevard de la Canche, le réaménagement de l'aire de jeux située face aux résidences et la desserte de cet espace de jeux. Les travaux liés à l'aménagement des espaces verts seront quant à eux réalisés en régie par les services techniques municipaux.

Conformément à la décision de la commission d'appel d'offres réunie le 8 juin 2007, le marché correspondant est passé avec la SARL LEROY TP, pour un montant de 279 369 € HT.

Unanimité des présents et représentés.

Réalisation des travaux de voirie : passation du marché à bons de commande

La société attributaire du marché est la Société RCFC Routes. S'agissant d'un marché à bons de commande, exécuté en fonction des besoins et des nécessités qui se présentent, il a la particularité de prévoir un montant minimum de travaux de 167 224,08 € HT et un montant maximum de travaux de 250 836,12 € HT, sachant que la Ville pourra se donner la possibilité de passer commande d'un montant de prestations équivalent au seuil maximum.

A titre indicatif, les opérations suivantes sont susceptibles d'être réalisées dans le cadre de ce marché :

 -avenue du Verger : pose de caniveaux, reprise et emplacement des bordures, réfection du revêtement de la chaussée en enrobés rouges ;

 - allée Armand Durand : réfection de la chaussée (enduits rouges), réfection des trottoirs en enrobés noirs ;

 - avenue du Golf : réfection des allées piétonnes en enrobés noirs ;

 - avenue de Lattre de Tassigny : réfection des allées piétonnes en enrobés noirs ;

 - avenue François Godin : réfection des allées piétonnes en enrobés noirs ;

 - avenue de l'Atlantique : réfection des trottoirs en enrobés rouges ;

 - carrefour de Lattre de Tassigny/de Gaulle : pose de bordures, assainissement pluvial, reprise des allées piétonnes et des espaces verts.

Unanimité des présents et représentés.

Balayage mécanisé de la ville, lavage des caniveaux et trottoirs et nettoyage de la plage : passation du marché

Un marché, d'une durée de trois ans (du 1er Juillet 2007 au 30 juin 2010), portant sur la réalisation des prestations de balayage mécanisé de la ville, de lavage des caniveaux et trottoirs et de nettoyage de la plage, est passé avec la SA Véolia Propreté Nord Normandie pour un montant annuel de 307 250 € HT. Ce montant global et forfaitaire sera révisé trimestriellement par application de la formule prévue au contrat.

Unanimité des présents et représentés.

Convention pour le percement d'une porte dans le mur de clôture du terrain de boules rue de Metz

La SNC DE LA KA  représentée par Mme Martine BERR a déposé un projet d'extension de 18 chambres de l'hôtel Red Fox à l'emplacement de l'ancienne quincaillerie 60 rue de Metz, au Touquet. La demande de permis déposée le 29 janvier 2007 est actuellement en cours d'instruction. La réalisation de ce projet suppose de créer une ouverture dans le mur de clôture du terrain de boules communal, afin d'y réaliser l'issue de secours de cette future extension.

Le Conseil municipal a émis un avis favorable à la délivrance de cette autorisation qui donnera lieu à l'établissement d'une convention et au paiement d'une redevance annuelle de 75 €, révisable tous les 5 ans par référence à l'indice du coût de la construction du 4ème trimestre 2006. Cette autorisation sera accordée à titre précaire et révocable pour une durée limitée à une année renouvelable par tacite reconduction d'année en année, sauf dénonciation à la convenance de l'une des parties.

Unanimité des présents et représentés.

Avenant n°2 au marché passé pour la construction et l'installation d'un orgue avec la SA ORGUES QUOIRIN

Dans le cadre de la proposition de M. Pascal QUOIRIN, facteur d'orgue attributaire du marché pour la construction et l'installation d'un grand orgue de tribune à l'église Sainte Jeanne d'Arc, deux types d'options étaient prévues : des options demandées au projet technique et des options proposées par l'entreprise. Le 21 octobre 2006, le Conseil municipal avait déjà retenu l'une d'entre elles : le "combinateur électronique". Il s'avère que l'option "accouplement en 16p du récit" paraît également intéressante dans la mesure où elle permettra les accouplements des claviers entre eux sans pénaliser la dureté du toucher. cette option qui va donner à l'orgue une plus grande souplesse d'utilisation et une augmentation du volume sonore très significative, doit être prise au plus tôt pour ne pas compromettre la bonne marche des travaux du marché.

En conséquence, un avenant au marché sera passé aux termes duquel le facteur d'orgue, dans son délai d'exécution fournira avec l'orgue un "accouplement en 16p du récit", moyennant un coût de 9 500 € HT, ce qui porte le marché à 426 365 € HT ( les deux options représentent une augmentation de 4,99 % du marché de base).

Unanimité des présents et représentés.

Remboursement partiel des locations de cabines de la digue

L'espace réservé à l'exposition de sculptures sur sable inédite intitulée "la magie de l'Egypte" se trouve devant les 35 premières cabines de la digue qui restent accessibles, mais dont le champ de vision sur la mer est obstrué par la palissade délimitant l'enclos ce cette exposition. Le Conseil municipal a donc décidé d'accorder aux locataires concernés une réduction de 50 % du coût de la location 2007 (2 entrées gratuites pour l'exposition seront également adressées par l'Office du Tourisme, des Sports et de la Culture).

Unanimité des présents et représentés.

Fixation du nombre d'affiches et de catalogues liés à l'exposition "gabon-Passions" organisée du 

30 juin au 30 septembre 2007

L'exposition intitulée : "Gabon-Passions" qui est destinée à présenter un ensemble de rares objets d'Art Premier, de photographies, de vidéos et d'art contemporain gabonais et qui se déroulera au musée du Touquet, du 30 juin au 30 septembre 2007, donnera lieu à la réalisation de :

 - 500 affiches (format 40 x 60cm) dont 200 seront mises en vente au prix de 4,65 € et 300 seront destinées à la communication notamment vers le Nord et la Belgique :

 - 500 catalogues édités par Auréoline pour un prix unitaire de 3 €; 450 exemplaires seront mis en vente au prix de 5 € et 

50 exemplaires seront destinés à la communication.

Unanimité des présents et représentés.

Fixation des tarifs de la Médiathèque jeunesse

La bibliothèque des enfants, actuellement basée au Centre Social et Culturel, va être transformée en médiathèque jeunesse et transférée début juillet 2007 à l'Ecole Saint-Exupéry. Ce nouveau fonctionnement s'accompagne de l'adoption de nouveaux tarifs différenciés selon les supports empruntés et applicables à compter du 1er juillet 2007, à savoir :

 - l'abonnement individuel pour le support livres restera identique, à savoir 3 € pour une durée d'un an (résidants et non résidants) ;

 - l'abonnement individuel pour les supports CD et DVD sera fixé à 15 € pour une durée d'un an (résidants et non résidants);

 - la création d'une formule "vacanciers" fixée à 10 € par enfant, tous supports confondus, pour une durée de 15 jours.
Unanimité des présents et représentés.

Contrat pour la maintenance de deux portes automatiques du poste avancé avec la SA KONE

Un contrat sera passé avec la SA KONE qui assurera la maintenance des deux portes automatiques équipant le poste avancé situé rue Joseph Duboc. Etabli pour une durée maximale de 3 ans à compter du 1er mai 2007, ce contrat prévoit une vérification annuelle des installations, moyennant un forfait de 182 € HT, le dépannage est facturé en sus. Cette redevance sera révisée annuellement par application de la formule figurant au contrat.

Unanimité des présents et représentés.

Contrat de maintenance des installations de sécurité de la salle Olombel avec la SAS SIEMENS

Un contrat sera passé avec la SAS SIEMENS qui assurera la maintenance des installations de sécurité de la salle Olombel. Etabli pour une durée maximale de 4 ans, ce contrat prévoit deux vérifications annuelles des installations, moyennant un forfait annuel de 2 265 € HT (prix ferme non révisable sur 4 ans).

Unanimité des présents et représentés.

Contrat pour le système informatique de gestion de présence du centre social et culturel avec la 

société SMARTFIDELIS

Un contrat de service sera passé avec la société SMARTFIDELIS pour la fourniture et la gestion des cartes remises aux utilisateurs suite à la mise en place en 2006 d'un système informatisé de gestion de présences dans les ateliers du Centre Social et Culturel. Aux termes de ce contrat conclu pour une durée de 2 ans à compter du 1er mars 2007, et ensuite reconductible tacitement par périodes annuelles, moyennant une redevance fixée à 3 € HT par carte.

Unanimité des présents et représentés.

Convention de partenariat avec le GRETA des terres d'Opale pour le maintien du dispositif TIMP@SS 

au cyber centre touquettois

En application de la délibération du 14 octobre 2005, la Ville du Touquet avait signé avec le GRETA du Pays d'Opale une convention de partenariat, dans le cadre des activités du cyber-centre, afin de mettre en place un programme d'initiation gratuite à l'informatique et à Internet appelé Tim P@ss. Ce produit culturel grand public mis en œuvre par le Conseil Général du Pas-de-Calais permet à toute personne de bénéficier d'une initiation aux nouvelles technologies et de valoriser les compétences acquises. L'intervention du centre social et culturel consiste à inscrire chaque demandeur de Tim P@ss sur le logiciel régional, à lui faire subir la procédure de positionnement, puis à l'accueillir pour la prestation de formation selon le contrat pédagogique défini en concertation avec le formateur du GRETA.

La restructuration des ateliers du GRETA et une nouvelle dénomination : "GRETA des Terres d'Opale" imposent la signature d'une nouvelle convention prenant effet le 7 mai 2007 pour se terminer à l'extinction de l'enveloppe financière spécifique du Conseil Régional ou après commun accord des partenaires.

Unanimité des présents et représentés.

Cours Universitaires

Comme cela se passe depuis onze années consécutives, les Cours Universitaires se dérouleront en août 2007, dans les locaux du Collège Maxence Van der Meersch. En sa qualité de propriétaire, la Ville du Touquet signera une convention avec le Conseil Général du Pas-de-Calais, la Principale du Collège et l'organisateur des Cours Universitaires, pour disposer des locaux et mettre ceux-ci à la disposition des Cours Universitaires. Cette association versera une contribution financière forfaitaire de 1 367 € au Collège et de 616,16 € à la Ville correspondant à la participation aux frais de nettoyage des locaux assurés par la Ville.

Unanimité des présents et représentés.

Avancement au grade : fixation des taux de promotion

Auparavant, les règles de promotion au grade supérieur sont fixées par les statuts particuliers qui prévoyaient pour chaque grade d'avancement le nombre d'agents promouvables : application de quotas ou ratios d'avancement (article 49 de la loi du 26 janvier 1984). Désormais, dans la fonction publique territoriale, la détermination du nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à un grade d'avancement ne relève plus du pouvoir réglementaire, mais de la compétence des assemblées délibérantes. En effet, l'article 35 de la loi du 17 février 2007 insère à l'article 49 de la loi du 26 janvier 1984, l'alinéa suivant : "le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l'un des cadres d'emplois ou corps régis par la présente loi, à l'exception du cadre d'emplois des agents de police municipale, pouvant être promus à l'un des grades d'avancement de ce cadre d'emploi ou de corps, est déterminé par application d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité technique paritaire". Ce taux, exprimé en pourcentage, doit être compris entre 0 et 100.

Le Conseil municipal a fixé à 100 % le taux de promotion applicable au nombre d'agents remplissant les conditions statutairement prévues pour accéder à un grade d'avancement de leur cadre d'emplois. Ce taux s 'appliquera à tous les cadres d'emplois des catégories A, B et C de toutes les filières à compter du 1er janvier 2007, à l'exception du cadre d'emplois des agents de la police municipale.

Unanimité des présents et représentés.

Don de l'ancien orgue au Père André-Marie FOUTREIN

D'après le planning mis au point, le démontage de l'orgue sera effectué au cours du mois d'août 2007, pour permettre la réalisation de la tribune dès septembre 2007 et le nettoyage intérieur de l'église avant de procéder à l'installation et aux réglages du nouvel instrument qui seront achevés pour fin février 2008.

Le Conseil municipal a décidé de faire don de l'ancien orgue au Père André-Marie FOUTREIN bien connu des touquettois depuis une vingtaine d'années.

Unanimité des présents et représentés.

Convention régissant le service de prêt de "D.V.D." et de documents sonores aux bibliothèques publiques avec le Conseil Général du Pas-de-Calais.

Deux conventions seront signées avec le Conseil Général du Pas-de-Calais pour faire bénéficier la bibliothèque des enfants, qui va être transformée en médiathèque jeunesse et transférée début juillet 2007 à l'école Saint-Exupéry, d'un service de dépôt gratuit de 100 D.V.D. et de 300 documents sonores qui sera renouvelé deux fois l'an. En contrepartie, la commune installera notamment du matériel vidéo et du matériel d'écoute. La durée de ces conventions est fixée à un an à compter de leur signature avec reconduction tacite d'année en année.

Unanimité des présents et représentés.

Prolongation de la location d'un logement communal

Il est décidé de prolonger, à compter du 1er juillet 2007 et pour une durée d'un an, la location du logement communal sis 57 rue de Bruxelles (rez-de-chaussée) à Mme P. R. et de fixer la redevance mensuelle à 369 €.

Unanimité des présents et représentés.

Centre Hippique International : avenant n° 1 aux marchés de travaux pour l'extension du Tir à l'arc

En février 2007, les marchés liés aux travaux d'extension du Tir à l'arc décomposés en 5 lots, ont été passés selon la procédure adaptée. La réalisation de travaux supplémentaires s'est avérée nécessaire mais parallèlement, certaines prestations ont été revues à la baisse, nécessitant la passation d'un avenant pour quatre des cinq lots. Le 4 juin 2007, la Commission d'appel d'offres a émis un avis favorable sur ces avenants. Sont concernés :

 - le lot n°1 ; Gros œuvre – Maçonnerie, attribué à la SARL FORTIN CONSTRUCTION qui enregistre une plus-value de 

6 177,36 € HT et une moins-value de 2 531,90 € HT dues au remplacement de l'aire du terrain de pétanque initialement prévue pour l'extension de la dalle béton avec la même finition de surface permettant l'utilisation de la salle par deux associations supplémentaires (TAC Quilles et TAC Javelot), ce qui fait passer le marché à 58 220,54 € HT (+ 6,68%),

 - le lot n°2 : Charpente – Couverture – Etanchéité, attribué à la SA CHARLES DELATTRE, qui enregistre une plus-value de 1 980,00 € HT due la fourniture et la pose d'un contreventement nécessaire pour assurer une bonne stabilité de l'ouvrage (demande faite par le bureau d'études béton du maçon), ce qui fait passer le marché à 50 273,40 € HT (+ 4,10%).

 - le lot n°3 : menuiseries intérieures et extérieures, attribué à l'EURL MENUISERIE NOUVELLE TOUQUETTOISE, qui enregistre une plus-value de 4 693,41 € HT due au remplacement des menuiseries extérieures, initialement prévues en aluminium laqué, par des menuiseries en bois (demande de l'Architecte des Bâtiments de France) et à la transformation du local prévu à l'origine pour les chiens de défense en local de stockage pour le service des sports, avec création d'une porte de communication coupe feu ½ heure et fermeture du local par une porte extérieure de même nature que celle de la grande salle, ce qui fait passer le marché à 20 548,25 € HT (+ 29,60%).

 - le lot n°4 : Peinture intérieure et extérieure, attribué aux Ets Jean HAGNERE qui enregistre une plus-value de 1 398,38 € HT due aux travaux de peinture supplémentaire résultant de la modification des menuiseries extérieures en bois et non plus en aluminium laqué, et de la transformation du local de stockage nécessitant l'application d'une peinture de sol identique à celle de la grande salle et la mise en peinture de la porte de séparation, ce qui fait passer le marché à 8 353,18 € HT (+ 20,11%).

  le lot n° 5 : Electricité ne subit aucune modification.

Globalement, les travaux passent de 133 438,12 € HT à 145 155,37 € HT, c'est à dire une augmentation de 11 717,25 € HT, soit 8,78 %, ce qui reste encore inférieur à l'estimation d'origine qui s'élevait à 149 665,55 € HT.

Unanimité des présents et représentés.

Attribution d'une subvention exceptionnelle

Une subvention de 1 000 € est accordée à M. V. D., élève au Lycée Hôtelier du Touquet, membre de l'équipe de France des métiers, qui vient d'obtenir le titre de champion de France "service en salle" lors de la finale nationale des 39èmes Olympiades des métiers et qui représentera au Japon, en novembre 2007, les couleurs tricolores à l'occasion de la finale mondiale de ces 39èmes Olympiades des métiers.

Unanimité des présents et représentés.

 
La séance est levée à 22 H 00.
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